
les défiances du gouvernem ent ottom an, ni à vaincre 
ses répugnances secrètem ent encouragées par ce r­
taines am bassades ; ces torp illeurs de com m erce, m al­
gré leu r ex térieur bénin, ne  disaient rien qui vaille à 
Abdul-Ham id ; mais aucun des cabinets européens, 
pressentis, ne se m ontrait disposé à soutenir ouver­
tem ent la  résistance de la  P o rte  : de Berlin serait 
même venu, dit-on, le conseil de céder. D’ailleurs, 
le chargé d’affaires de Russie, en insistant pour obte­
n ir satisfaction, p rodiguait les déclarations les plus 
ra ssu ran tes; le passage des quatre torpilleurs « ne 
devait créer aucun  précédent et le gouvernem ent 
russe considérerait l ’exception qui serait faite, dans le 
cas présent, com m e une faveur personnelle de S. M. 
Im périale à l ’égard du T sar, qui désire vivem ent 
passer en revue ces quatre to rp illeurs à sa prochaine 
visite à Livadia ». S ’obstiner dans un refus eû t été 
un procédé désobligeant envers Nicolas I I ;  le Sultan 
accorda l’iradé, les torp illeurs franch iren t les D étroits 
et pénétrèren t dans la  M er-Noire i .

Un renforcem ent aussi peu considérable de l’esca­
dre de la M er-Noire ne pouvait avoir, bien entendu, 
aucune im portance par lu i-m êm e, mais les circons­
tances et la  forme dans lesquelles l’autorisation  avait 
été dem andée et obtenue pouvaient en tra îner, au 
point de vue du régim e des D étroits, les plus graves 
conséquences. L ’artic le 2 du traité  de Londres, in­
terprété selon les principes définis au Congrès de 
Berlin par le com te Schouvalof, n ’autorise le Sultan 
à ouvrir les D étroits qu ’au cas où l’Em pire ottom an 
serait m enacé dans son indépendance ; m anifeste­
m ent, ce n’était point ici le cas, et l ’am bassade de

1. Sur cette q u estion , voyez un article  de M. Rey dans la  Revue 
générale de d ro it in te rn a tio n a l p u b lic , X, p. 326. Cf. B u lle tin  d u  
C om ité de F A sie fra n ç a ise ,  1903, p. 21.
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